- 2 -

[image: image1.wmf] 

 

 

CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/doc.5126/15

4 juin 2015

Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION
MODERNISATION ET RÉORGANISATION DU SECRÉTARIAT GENERAL CONFORMÉMENT A LA VISION STRATÉGIQUE DE L’ORGANISATION
ET RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT:
L’approbation, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire tenue à Asunción (Paraguay), au moyen de sa résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), de la déclaration sur la vision stratégique de l’Organisation des États Américains, dans les termes suivants:
“L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et encourage la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur [du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale] des peuples des Amériques.”

Que, par sa résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) intitulée “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains”, elle a approuvé les objectifs stratégiques pour le renforcement institutionnel, la gestion administrative et pour chacun des piliers définis dans la vision de l’Organisation;

Que, par sa résolution AG/RES. 2860 (XLIV-O/14), elle a établi les quotes-parts que verseront les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2015, le montant budgétaire global correspondant à 2015 et le chiffre provisoire de 2016 pour le programme-budget du Fonds ordinaire, y compris l’ajustement au titre de la cherté de vie et de l’inflation, à 84 324 100 USD;
Que l’article 109 de la Charte de l’OEA prescrit que “Le Secrétaire général dirige le Secrétariat général, il représente légalement celui-ci et, sans préjudice de ce qui est établi à l’article 91, alinéa b., il est responsable devant l’Assemblée générale de la bonne exécution des obligations et des fonctions du Secrétariat général”;
Qu’en vertu de l’article 113 de la Charte de l’OEA, “Il appartient au Secrétaire général a) d’établir les services nécessaires au Secrétariat général pour atteindre ses buts, et b) de déterminer l’effectif des fonctionnaires et employés du Secrétariat général, de les nommer, de réglementer leurs attributions et devoirs, et de fixer leurs émoluments. Le Secrétaire général exerce ces attributions conformément aux normes générales et aux dispositions budgétaires établies par l’Assemblée générale”;
Que conformément à l’article 4 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, “Le Secrétariat général comprend des secrétariats exécutifs, des sous-secrétariats, départements, bureaux et autres services techniques ou administratifs déjà existants et ceux que le Secrétaire général estime utile d’établir conformément aux dispositions de l’article 113 de la Charte. Le Secrétaire général sollicite préalablement l’approbation expresse de l’Assemblée générale pour la création ou la suppression de nouveaux sous-secrétariats ou services dotés d’attributions et d’une importance analogues”;

Que conformément à l’alinéa d. de l’article 12 des Normes générales, “il appartient au Secrétaire général de redistribuer les attributions des services existants, soit en les fusionnant, soit en les divisant ou en les subdivisant, si nécessaire, en vue d’accroître l’efficacité des services ou de mieux mettre en œuvre les programmes, pour autant que de telles mesures n’impliquent aucune augmentation des crédits budgétaires affectés à ces services ou programmes”;
Qu’il est nécessaire d’adopter, durant les 180 premiers jours de la nouvelle administration, des dispositions administratives de nature transitoire pour permettre au Secrétariat général de s’acquitter de ses fonctions administratives et éviter des interruptions de services essentiels;

Que les activités visant à la modernisation et réorganisation du Secrétariat général doivent être supervisées par le Conseil permanent, lequel a directement accès aux rapports portant sur l’exécution budgétaire et financière du Secrétariat général,
DÉCIDE:

1. De ratifier la résolution CP/RES. 1051 (2017/15) adoptée par le Conseil permanent concernant les postes de confiance.

2. De conférer au Conseil permanent la faculté d’autoriser, conformément aux dispositions de l’article 4 des Normes générales, les modifications nécessaires de la structure organisationnelle du Secrétariat général afin de l’adapter à la vision stratégique de l’organisation.
3. [image: image2.wmf] 

 

 

CONSEIL PERMANENT

 

Aux fins énoncées dans le paragraphe précédent, de demander au Secrétaire général de soumettre à l’examen Conseil permanent, d’ici le 31 juillet 2015, les mesures de rationalisation et les ajustements qu’il convient selon lui d’apporter à la structure du Secrétariat général.
4. D’habiliter le Conseil permanent à autoriser les transferts de fonds entre les chapitres du programme-budget 2015 s’avérant nécessaires pour concrétiser les modifications structurelles visées au paragraphe précédent, sans excéder le montant global du budget du Fonds ordinaire approuvé pour 2015.
5. D’autoriser le Conseil permanent à ajuster, à titre exceptionnel et à sa discrétion, le pourcentage des dépenses afférentes au personnel, selon les termes du paragraphe III.14.d de la résolution AG/RES.1 (XLVIII-E/14).

6. De demander au Secrétaire général de faire en sorte que les changements dans la structure de l’Organisation ainsi que dans les chapitres du programme-budget figurent dans la proposition de programme-budget 2016 devant être soumise à l’examen des États membres en application de l’article 90 des Normes générales.
7. De demander instamment aux États membres de travailler de façon à atténuer les vulnérabilités financières de l’Organisation.
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